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La  Commission permanente  du Conseil  Départemental  de  la  Lozère,  régulièrement
convoquée, s'est réunie, sous la présidence de Madame Sophie PANTEL, Présidente.

Le quorum étant atteint, la séance s'est ouverte à 10 h 00 

Présents : Françoise AMARGER-BRAJON, Denis BERTRAND, Régine BOURGADE,
Henri BOYER, Patricia BREMOND, Eve BREZET, Francis COURTES, Sabine DALLE,,
Bernard  DURAND  Valérie  FABRE,  Christine  HUGON,  Sophie  MALIGE,  Michèle
MANOA,  Jean-Claude  MOULIN,  Bernard  PALPACUER,  Sophie  PANTEL,  Guylène
PANTEL,  Jean-Paul  POURQUIER,  Patrice  SAINT-LEGER,  Laurent  SUAU,  Michel
THEROND, Valérie VIGNAL.

Pouvoirs :  Laurence  BEAUD ayant  donné  pouvoir  à  Bernard  PALPACUER,  Bruno
DURAND ayant donné pouvoir à Valérie VIGNAL.

Assistaient également à la réunion
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Délibération n°CP_18_218

Annexe à la délibération n°CP_18_218 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°200 "Autonomie : Modification du porteur de l'action "Développer l'usage 
du numérique " dans le cadre du plan d'action 2018 de la Conférence des Financeurs de la 
Prévention de la Perte d'Autonomie (CFPPA)".

La Conférence des Financeurs  de la  prévention  de la  perte  d'autonomie (CFPPA) a  lancé le
3 octobre 2017 un appel à projet relatif à l'axe 5 du programme coordonné de financement de la
CFPPA « Développement d'autres actions collectives de prévention ».

Ce dispositif  vise l'attribution de subventions dans le cadre du plan d'action 2018. Les actions
visées par l'axe 5 sont :

Thème 1 : Actions en matière de santé

• Développer la pratique d'activités physiques,

• Promouvoir une alimentation favorable à la santé des personnes âgées,

• Autres actions liées à la santé.

Thème 2 : Développer des actions en faveur du lien social et du bien vieillir

• Lutter contre l'isolement des seniors,

• Favoriser l'estime de soi et les actions intergénérationnelles.

La Conférence des Financeurs  a émis un avis favorable au dossier de candidature de la Maison
de  l'Emploi  et  de  la  Cohésion  Sociale  portant  une action  de  prévention  intitulée "Développer
l'usage du numérique", accordant une subvention de 30 000 euros pour l'année 2018.

Le  Conseil  Départemental a  validé  cette  action  dans  le  cadre  du  plan  d'action  2018  de  la
Conférence des Financeurs de la  prévention  de la  perte d'autonomie,  lors  de la  Commission
permanente du 24 novembre 2017.

Compte  tenu  de  la  cessation  d'activité  de  la  Maison  de  l'Emploi  et  de  la  Cohésion  Sociale
(MDECS), l'Association Lozère Développement s'est engagée à assurer la continuité de l'action,
dans les mêmes conditions que validées par la CFPPA à compter du 1er septembre 2018.

La MDECS aura réalisé au 31 août 2018, 9 sessions de formation sur les territoires d'Amont-
Aubrac et Meyrueis. Ainsi, il appartiendra à Lozère Développement de mettre en place 11 sessions
de formation sur le secteur de Saint-Chely d'Apcher et La Canourgue.

Sur la base de l'ensemble de ces éléments, et conformément au plan d'action 2018 de la
Conférence des Financeurs  validé le  24  novembre 2017, je  vous propose de répartir la
subvention  initiale  proportionnellement  au  nombre  de  formations organisées par
organisme, soit 13 500 € à la Maison de l'Emploi et de la Cohésion Sociale et 16 500 € à
Lozère Dévelopement,  en m'autorisant à signer les conventions afférentes et les avenants
éventuels, ainsi que tout autre document nécessaire à la réalisation des actions et la mise
en oeuvre de ces financements.
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Délibération n°CP_18_219

DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE

Commission Permanente
Séance du 24 septembre 2018

Commission : Solidarités

Objet :  Lien Social : Modification de bénéficiaires d'une subvention accordée dans
le cadre de l'insertion sociale

Dossier suivi par Solidarité sociale - Solidarité départementale

La Commission Permanente du Conseil Départemental de la Lozère, régulièrement convoquée,
s'est réunie, sous la présidence de Sophie PANTEL.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 10h00

Présents : Robert  AIGOIN,  Françoise  AMARGER-BRAJON,  Denis  BERTRAND,  Régine
BOURGADE,  Henri  BOYER,  Patricia  BREMOND,  Eve  BREZET,  Francis  COURTES,  Sabine
DALLE, Bernard DURAND, Valérie FABRE, Christine HUGON, Sophie MALIGE, Michèle MANOA,
Jean-Claude  MOULIN,  Bernard  PALPACUER,  Guylène  PANTEL,  Sophie  PANTEL,  Jean-Paul
POURQUIER, Patrice SAINT-LEGER, Laurent SUAU, Michel THEROND, Valérie VIGNAL.

Pouvoirs : Laurence BEAUD ayant donné pouvoir à Bernard PALPACUER, Bruno DURAND ayant
donné pouvoir à Valérie VIGNAL.

VU  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des Départements et des Régions;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU le  code  général  des  collectivités  et  notamment  les  articles  L 1111-1,  L 1111-2,
L 3211-1, L 3211-2 ;

VU la délibération n°CD_15_1006 du 27 avril  2015 portant  délégations du Conseil
départemental à la commission permanente ;
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VU la loi n°2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de Solidarité 
active et réformant les politiques d'insertion ; 
 
VU les articles L 115-2 ; L 262-1 à L 262-58, L 263-1 à L 263-5 et R 262-1 à R 262-94-1
du Code de l'action sociale et des familles ; 
 
VU l'article L 3221-9, L 1611-4, L 3212-3 et L 3214-1 d du Code général des 
collectivités territoriales ; 
 
VU la délibération n°CG_13_5104 du 20 décembre 2013 approuvant le programme 
d'insertion 2014-2017 ; 
 
VU la délibération n°CG_14_8117 du 19 décembre 2014 approuvant la mise en œuvre 
du pacte territorial d'insertion 2015-2017 et la mobilisation du Fonds Social Européen 
2014-2020 ; 
 
VU le Programme Opérationnel du FSE adopté par la Commission Européenne le 10 
octobre 2014 ; 
 
VU les délibérations n°CP_15_306 du 27 avril 2015 mobilisant le FSE, n°CP_17_229 
du 25 septembre 2017 et n°CD_18_1009 du 30 mars 2018 approuvant la politique 
départementale 2018 « solidarités sociales » ; 
 
VU les délibérations n°CD_18_1034 du 30 mars 2018 approuvant le budget primitif 
2018  et n°CD_18_1043 du 29 juin 2018 approuvant la décision modificative n°1 au 
budget primitif 2018 ; 
 
VU la liquidation judiciaire de l'association ALTER prononcée au 31 juillet 2018 ; 
 
VU l' assemblée générale extraordinaire du 28 juin 2018 où les statuts du SIAO ont été
modifiés en conséquence ; 
 
VU la validation du transfert des activités en juillet 2018 par Le Conseil d'Administration
du SIAO 48 ; 
 
VU la fin des activités de la MDECS au 31/08/2018 au vu de la dissolution de 
l'association à compter du 1er janvier 2019. 
 
VU la proposition de transférer la mission d’animation du réseau des Maisons de 
Service Au Public à l'Agence Lozère Développement de Mende, à compter du 1er 
septembre 2018 ;

CONSIDÉRANT le rapport n°201 intitulé "Lien Social : Modification de bénéficiaires 
d'une subvention accordée dans le cadre de l'insertion sociale" en annexe ;

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,

VU la non-participation au débat et au vote de Robert AIGOIN, Bernard PALPACUER, Laurent
SUAU,  Michèle  MANOA,  Patricia  BREMOND,  Régine  BOURGADE  et  de  Sophie  PANTEL
concernant le transfert de subvention à Lozère Développement ;

ARTICLE   1
Rappelle que :

• le Tribunal de Grande Instance de Mende a décidé la liquidation judiciaire au 31 juillet 2018
de la structure l'Association ALTER implantée à Marvejols ;
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• l'activité d’accompagnement social est transférée dans sa totalité à l'association Collectif
SIAO 48 dont les statuts ont été modifiés en conséquence ;

• le Département avait conventionné avec ALTER sur l’accompagnement socio-professionnel
des salariés en insertion et attribué à cet effet une subvention de 36 000 € ;

ARTICLE   2
Décide, afin de régulariser ce dossier :

• de ne pas demander le reversement des trop perçus par l’association ALTER soit 7 764 € :

◦ 4 320 € prélevés sur le chapitre 935.561/6574,

◦ 3 444 € prélevés sur le chapitre 935.564/6574 ;

• d’accorder au SIAO48 une subvention de 12 054 €, prélevée sur le chapitre 935.561/6574,
pour  la  période  du  1er août  au  31  décembre  2018 afin  de  poursuivre  les  missions
d’accompagnement social sur Marvejols et Saint-Chély-d'Apcher.

ARTICLE   3
Prend acte que :

• la Maison de l’Emploi et de la Cohésion Sociale de Mende (MDECS 48), qui coordonnait
depuis 11 ans le  réseau des plate-formes délocalisées Maison de Services Au Public
(MSAP), a mis fin à ses activités au 31 août 2018, compte tenu de la décision de l’État de
ne plus financer les missions en faveur de l’emploi et de l'insertion de ces structures ;

• la MDECS 48 coordonnait aussi l'action des Groupes Pluridisciplinaires  d'Analyse  de
Pratiques Professionnelles (GAPP) afin de soutenir les partenariats entre les acteurs des
différents  champs de  l'insertion et améliorer  le  maintien  dans  l'emploi  et
l'accompagnement des personnes dans leur parcours d’insertion.

ARTICLE   4
Décide, afin de régulariser ce dossier :

• d'annuler la subvention de 2 000 € accordée sur la ligne 935-561/6574, à la MDECS 48 au
titre de l'action des GAPP,

• de  transférer  la  mission  d’animation  du  réseau  des MSAP à  l’Agence  Lozère
Développement de Mende, à compter du 1er septembre 2018,

• de modifier  la  subvention allouée à la  MDECS 48 et d’attribuer  26 667 € (au lieu  des
40 000 € prévus initialement), prélevés sur le chapitre 935-564/6574, pour la période du 1er

janvier au 31 août 2018,

• d'attribuer les crédits restants, soit 13 333 €, prélevé sur la ligne 935-564/6574, à Lozère
Développement pour la période du 1er septembre au 31 décembre 2018,

• d'annuler  le marché  public  co-financé par  du  Fonds Social Européen pour  lequel la
MDECS 48 avait  été  retenue afin  de mettre  en  œuvre  l'action d'accompagnement  des
publics au numérique et de relancer cette action en 2019.

ARTICLE   5
Autorise la signature des conventions et des avenants éventuellement nécessaires à la mise en
œuvre de ces financements.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées,
La Présidente du Conseil Départemental 

Sophie PANTEL
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Annexe à la délibération n°CP_18_219 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°201 "Lien Social : Modification de bénéficiaires d'une subvention accordée 
dans le cadre de l'insertion sociale".

1   –   Transfert des activités de l'  Association ALTER   implantée    à Marvejols     :

La structure ALTER rencontrant des difficultés financières a été placée sous sauvegarde de justice
sur le premier semestre 2018. Début juin 2018, le Tribunal de Grande Instance de Mende a décidé
la  liquidation  judiciaire  de la  structure  au 31/07/2018.  Cette  décision  signe l'arrêt  des actions
d'ALTER à cette date. ALTER portait deux types d'actions : une entreprise d'insertion à Chirac
et un accompagnement social sur Marvejols et St Chély.

Cette  association  accueillait  et  accompagnait des personnes  en  grande  difficulté dans  leurs
démarches d’insertion.

Depuis  de  nombreuses  années,  la  Direction du  Lien Social,  dans  le  cadre  du  Programme
Départemental d’Insertion, soutenait financièrement cette association pour mettre en œuvre ces
actions.

1-1 - L’Entreprise d’Insertion est liquidée et non reprise.

Le Département avait une convention avec ALTER sur l’accompagnement socio-professionnel des
salariés en insertion. Une subvention de 36 000 €, prélevée sur le chapitre 935.564/6574, a été
accordée lors de la Commission Permanente du 16 avril 2018. 70% de la subvention a été versé
en avril 2018, soit 25 200 €. Au regard de l’arrêt de l'activité au 31 juillet 2018 le Département
aurait dû verser 58% de la subvention, soit 20 880 €.

Au vu de la fragilité de la structure et des dettes en cours, nous proposons de ne pas demander le
reversement du trop perçu, soit 4 320 €.

1-2 - L'activité d’accompagnement  social  est  transférée  dans  sa  totalité à  l'association
Collectif SIAO 48 à compter du 1er août 2018.

Le SIAO 48 est un collectif de structures de l’Hébergement et de l’Insertion : La Traverse, Quoi de
Neuf, CIDFF, ALTER et La ligue de l’enseignement. Les principales missions du SIAO 48 sont de
recenser l’ensemble des demandes d’hébergement et de logement et de les mettre en adéquation
avec l'ensemble de l'offre disponible, d'assurer l'orientation des personnes, de favoriser la fluidité
de l'accès au logement des personnes, d'assurer la coordination du dispositif de veille sociale, de
participer à l'observatoire social. Pour mémoire, en 2017, 133 personnes en grandes difficultés
sociales, dont 39 bénéficiaires du RSA ont été accompagnées dans le cadre d'un accueil, justifiant
d'autant la reprise d'activité.

Sa volonté est le maintien de l’activité sociale d'ALTER le temps de remonter une structure qui
porterait cette mission. Les statuts du SIAO ont été modifiés en conséquence, décision validée en
assemblée générale extraordinaire en juin 2018. Le Conseil d’Administration du SIAO 48 a validé
le transfert des activités en juillet 2018. Ces activités seront réalisées sur un budget indépendant
au sein du SIAO 48.

Le Département avait une convention avec ALTER sur l’accompagnement social. Une subvention
de  28  700  €,  prélevée  sur  le  chapitre  935.561/6574,  a  été  votée  lors  de  la  Commission
Permanente du 16 avril 2018. Conformément à cette convention, un versement de 70 % a été
effectué en avril, soit 20 090 €.

Or, compte-tenu de l’arrêt de la structure au 31 juillet  2018, nous aurions dû verser 58%, soit
16 646 €.

Au vu de la fragilité de la structure et des dettes en cours, je vous propose de ne pas demander le
reversement du trop perçu, soit 3 444 €.
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Dans ce contexte,  le  Président  de l’Association  Collectif  SIAO 48  souhaite  une reprise  de  la
convention initialement signée par ALTER à compter du 01/08/2018 jusqu'au 31/12/2018 et  par
conséquence le versement d’une subvention d’un montant de 12 054 € (42%).

La  Direction  Départementale  de  la  Cohésion  Sociale  et  de  la  Protection  des  Populations
(DDCSPP) a validé le même principe :  proratisation des subventions entre les deux structures
ALTER et SIAO 48.

Je vous propose :

• de ne pas demander le reversement du trop perçu à l’association ALTER soit 7 764 €,

• d’accorder au SIAO48 une subvention d’un montant de 12 054 € afin de poursuivre les
missions d’accompagnement social sur Marvejols et Saint-Chély-d'Apcher.

2 – Transfert des activités de la   Maison de l’Emploi et de la Cohésion Sociale de Mende     :

La Maison de l’Emploi et de la Cohésion Sociale de la Lozère (MDECS) a été créée en juillet 2007
sur l’initiative du Conseil départemental de la Lozère, de l’État et des élus locaux afin de faciliter
l’accès des services publics aux usagers.

La MDECS coordonne depuis 11 ans le réseau des plate-formes délocalisées, labellisées Maison
de Services Au Public (MSAP) en 2015.

Cette structure participe en outre aux missions d’accueil  et  d’accompagnement des publics en
difficulté  d’insertion,  notamment  les  personnes  bénéficiaires  du  rSa  dans  une  démarche  de
proximité.

L’État et le Département apportaient un soutien financier à cette structure.

En début d’année 2018, l’État a décidé de ne plus financer les missions en faveur de l’emploi et de
l'insertion des MDECS. Dans un premier temps, l'aide de l’État a été réduite en 2018 de 65 % et
sera supprimée en totalité en 2019.

Par conséquence, la MDECS a mis fin à ses activités au 31/08/2018 au vu de la dissolution de
l'association à compter du 1er janvier 2019.

Le Département a apporté les financements suivants en 2018 à la MDECS :

• 40 000 € au titre de la Mission d’animation du réseau des Maisons de Service Au Public
attribués lors de la Commission Permanente du 15 mai 2018,

• 2  000  €  pour  le financement  des Groupes  Pluridisciplinaires  d'Analyse  de  Pratiques
Professionnelles (GAPP), lors de la Commission Permanente du 15 mai 2018,

• 22 000 € pour 2018 au titre de l'attribution du marché Fonds Social Européen (FSE) pour
la médiation numérique (66 344 € pour 2018/2020).

Soucieux de l'intérêt pour les usagers du maintien de ces activités, le Département en lien avec les
opérateurs et la MDECS, a travaillé pour permettre le transfert de ces missions.

2-1 Transfert de la mission d’animation du réseau des Maisons de Service Au Public

Au regard de ces évolutions, il est proposé de transférer la mission d’animation du réseau des
Maisons  de  Service  Au  Public  à  l’Agence  Lozère  Développement  de  Mende,  à  compter  du
1/09/2018.

Ce redéploiement permet d’assurer la continuité les actions mises en œuvre et d'apporter des
réponses de proximité à tous les usagers sur le territoire de la Lozère. Ce transfert de compétence
a été acté lors d’un Conseil administration et d'une Assemblée générale en date du 5/07/2018.

Lors  de  la  Commission  Permanente  du  15  mai  2018,  une  subvention  de  fonctionnement  de
40 000 € a été votée en faveur de la MDECS 48. Afin d'apporter le financement pour ces missions
à Lozère Développement,  il  est  nécessaire de revoir le montant de la subvention allouée à la
MDECS et de prioriser cette subvention sur 8 mois pour la période du 1/01/2018 au 31/08/2018
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Je vous propose, d'une part, de modifier la subvention allouée à la MDECS 48 et d’attribuer
26 667 € au lieu des  40 000 € prévus initialement. Cette décision fera l’objet d’une convention.

D’autre part, afin d’assurer l’animation du réseau des MSAP, je vous propose d'attribuer les
crédits restants, soit 13 333 €,  à Lozère Développement pour une durée de 4 mois, soit  du
1/09/2018 au 31/12/2018. Cette décision fera l’objet d’une convention.

2-2 Annulation  de  la  subvention  au  titre  des Groupes  Pluridisciplinaires  d'Analyse  de
Pratiques Professionnelles (GAPP)
Le GAPP est en place depuis 2016. Ces groupes ont pour objectifs de faire évoluer les pratiques
des  partenaires  participant  aux  groupes  d'analyse,  de  favoriser  la  collaboration  entre
professionnels autour de situations complexes, de soutenir les partenariats entre les acteurs des
différents champs de l'insertion, et d’améliorer le maintien dans l'emploi et l'accompagnement des
personnes dans leur parcours d’insertion.

La MDECS 48 coordonnait cette action, après un portage par « Les résidences d'Olt ». Compte-
tenu de l'arrêt de cette structure, cette mission sera assurée par une autre association. A ce jour,
nous ne savons pas encore laquelle.

Le Conseil départemental avait une convention avec la MDECS 48 pour un montant de 2 000 €
pour la coordination et l'organisation des GAPP de septembre à juin (année scolaire). En 2017, la
subvention a été versée pour la période de septembre 2017 à juin 2018.
La commission Permanente du 15/05/2018 a attribué la  même subvention pour la  période de
septembre 2018 à juin 2019. Or, compte tenu de la cessation d'activité de l'attributaire, je vous
propose d'annuler l'attribution de cette subvention.

2-3  Marché FSE
Dans le cadre d'un marché public co-financé par du Fonds Social Européen, la MDECS 48 avait
été retenue pour mettre en œuvre l'action d'accompagnement des publics au numérique. Du fait
de l’arrêt de cette structure, je vous propose d'annuler ce marché pour l'année 2018 et de relancer
cette action en 2019.

Crédits     :

Le montant  des  crédits  disponibles  pour  individualisation  s'élèvera  à  la  suite  de  cette
réunion :

PDI 2018

Dispositifs et
imputations
budgétaires

Crédits
votés +

Virements
de crédits

Individualisations
déjà réalisées

Annulation
des crédits

Individualisations
réalisées ce jour

Crédits
disponibles à
individualiser

Accompagnement 
socio-
professionnel et 
soutien à la 
mobilité

935-561/6574

125 360 €

+ 1 444 €

soit un total de
126 804 €

126 804 € 10 610 € 12 054 € 0 €

Accompagnement 
à l'emploi

935-564/6574

670 600 €
- 1 444 €

soit un total de
669 156 €

669 156 €
10 800 € 0 € 9 356 €

Accès aux droits 40 000 €

26 667 €
0€
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PDI 2018

Dispositifs et
imputations
budgétaires

Crédits
votés +

Virements
de crédits

Individualisations
déjà réalisées

Annulation
des crédits

Individualisations
réalisées ce jour

Crédits
disponibles à
individualiser

935-564/6574
13 333 €

TOTAL 795 960 € 795 960 € 61 410 € 52 054 € 9 356  €

Si vous en êtes d’accord, je vous propose :

• de ne pas demander le reversement du trop perçu à l’association ALTER soit 7 764 €

◦ 4 320 € prélevés sur le chapitre 935.561/6574,

◦ 3 444 € prélevés sur le chapitre 935.564/6574,

• d'attribuer une subvention d'un montant de 12 054 € au SIAO 48 prélevée sur le chapitre
935.561/6574,

• de modifier le montant de la subvention à la MDECS 48 pour l'animation des MSAP, à
hauteur de 26 667 €, prélevé sur le chapitre 935-564/6574,

• d’attribuer une subvention d’un montant de 13 333 € à l'association Lozère Développement
pour l'animation des MSAP, prélevé sur la ligne 935-564/6574,

• d'annuler  la  subvention  de  2  000  €  accordée sur  la  ligne  935-561/6574 lors  de  la
Commission Permanente  du  15/05/2018  à  la  MDECS 48 au  titre  de  l'action  "Groupes
pluridisciplinaires d'Analyses de Pratiques Professionnelles (GAPP)",

• de m’autoriser à signer les conventions et les avenants éventuellement nécessaires à la
mise en œuvre de ces financements.
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DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE

Commission Permanente
Séance du 24 septembre 2018

Commission : Solidarités

Objet : Solidarités : Subventions diverses action sociale

Dossier suivi par Solidarité sociale - Solidarité départementale

La Commission Permanente du Conseil Départemental de la Lozère, régulièrement convoquée,
s'est réunie, sous la présidence de Sophie PANTEL.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 10h00

Présents : Robert  AIGOIN,  Françoise  AMARGER-BRAJON,  Denis  BERTRAND,  Régine
BOURGADE,  Henri  BOYER,  Patricia  BREMOND,  Eve  BREZET,  Francis  COURTES,  Sabine
DALLE, Bernard DURAND, Valérie FABRE, Christine HUGON, Sophie MALIGE, Michèle MANOA,
Jean-Claude  MOULIN,  Bernard  PALPACUER,  Guylène  PANTEL,  Sophie  PANTEL,  Jean-Paul
POURQUIER, Patrice SAINT-LEGER, Laurent SUAU, Michel THEROND, Valérie VIGNAL.

Pouvoirs : Laurence BEAUD ayant donné pouvoir à Bernard PALPACUER, Bruno DURAND ayant
donné pouvoir à Valérie VIGNAL.

VU  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des Départements et des Régions;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU le  code  général  des  collectivités  et  notamment  les  articles  L 1111-1,  L 1111-2,
L 3211-1, L 3211-2 ;

VU la délibération n°CD_15_1006 du 27 avril  2015 portant  délégations du Conseil
départemental à la commission permanente ;

Page 1 75



Délibération n°CP_18_220

VU l'article L 1611-4 et L 3212-3 et L 3214-1 du Code général des collectivités 
territoriales ; 
 
VU la délibération n°CD_17_1037 du 24 mars 2017 approuvant le règlement général 
d'attribution des subventions d'investissement et de fonctionnement ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1009 du 30 mars 2018 approuvant la politique 
départementale 2018 « solidarités sociales » ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1034 du 30 mars 2018 approuvant le budget primitif 
2018 ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1043 du 29 juin 2018 approuvant la décision modificative 
n°1 au budget primitif 2018

CONSIDÉRANT le rapport n°202 intitulé "Solidarités : Subventions diverses action 
sociale" en annexe ;

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,

ARTICLE 1

Individualise  un  crédit  de 7 070,00 €,  sur  le  programme 2018  « Subventions  diverses :  action
sociale », réparti comme suit :

Bénéficiaire Projet
Aide

allouée

Secteur Lien Social

Croix Rouge Française
Fonctionnement 2018

Budget prévisionnel de l'action : 90 000 €
3 500,00 €

Secours Catholique
Fonctionnement 2018

Budget prévisionnel :219 089 €
1 570,00 €

Secteur Autonomie – Santé

Allô Maltraitance (ALMA 48)
Fonctionnement 2018

Budget prévisionnel : 13 740 €
2 000,00 €

ARTICLE 2

Autorise la signature des conventions et de tous les autres documents éventuellement nécessaires
à la mise en œuvre de ces financements.

ARTICLE 3

Précise que ces financements s'inscrivent dans la compétence de solidarité sociale collective.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées,

La Présidente du Conseil Départemental 

Sophie PANTEL
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Annexe à la délibération n°CP_18_220 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°202 "Solidarités : Subventions diverses action sociale".

A ce jour, un crédit de 7 900 € est inscrit au chapitre 935-538 article 6574 et 23 500 € au chapitre
935-58 article 6574.68 sur le programme « Subventions diverses : action sociale ». Cette ligne a
été abondée par virement de crédit à partir du chapitre 935-58 article 611 de 5 070 €.

Conformément  à  notre  règlement  général d’attribution  des  subventions,  je  vous  propose  de
procéder à une nouvelle individualisation de crédits en faveur des projets décrits ci-après :

Association

Présidence

Descriptif du projet

Budget Prévisionnel

Aide
sollicitée

2018

Proposition
de subvention

Secteur Lien social

Croix Rouge Française - Marie-Claude AURAND

Fonctionnement 2018

Budget prévisionnel de l'action : 90 000 €

Objectif de l’association : Lutter contre l’isolement des personnes,
favoriser l'insertion  sociale,  travailler  en  réseau  au  bénéfice  du
retour à l'autonomie des personnes.

Contenu de l'action : Renouvellement de l'action : Partout où vous
avez besoin de nous.

Allez au-devant des personnes afin de rompre leur isolement et de
favoriser leur insertion sociale.

Localisation : Département de la Lozère

Autres partenaires financiers : Commune de Mende : 1 800 €

4 500 € 3 500 €

Secours Catholique – Françoise TONDUT

Fonctionnement 2018

Budget prévisionnel : 219 089 €

Objectif de l'association : allouer des aides financières directes ou
indirectes

Accueillir,  écouter,  accompagner les personnes en difficulté dans
leur  projet  de  vie  et  d'insertion  pour qu’elles  trouvent  leur
autonomie et valorisent leurs talents.

Activités mises en place :

- Boutiques de solidarité (alimentation, vêtements)

- Ateliers : cuisine pédagogique, alphabétisation, soutien scolaire

- Soutien financier aux familles ou personnes isolées

- Accompagnement  des  enfants  et  des  jeunes à  l'occasion  des
vacances

Localisation : Département de la Lozère

Autre partenaires financiers : État

4 000 € 1 570 €

Total 935-58/6574.68 8 500 € 5 070 €

Secteur Autonomie – Santé
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Allô Maltraitance (ALMA 48) – François CHAUFFOUR

Fonctionnement 2018

Budget prévisionnel : 13 740 €

Objectif de l’association : Mettre en œuvre l'objet social et le projet
associatif de lutte contre la maltraitance des personnes vulnérables
par les actions courantes de l'association.

- Facilitation  de  déclaration  de  situation  de  maltraitance  et  de
conseil auprès des déclarants victimes ou proches des victimes

- Lien  avec les autorités compétentes afin  que soient  mises  en
œuvre les procédures de droit commun

- Travail  de  prévention/information  /  formation  auprès  des
accompagnants de personnes vulnérables

- Participer  aux  orientations  des  politiques  publiques  au  niveau
départemental et national

- Constituer une ressource locale sur les questions de maltraitance
(pour les accompagnants, proches ou institutions, et les autorités)

Localisation : Département de la Lozère

8 000 € 2 000€

Total 935-538/6574 8 000 € 2 000€

TOTAL 16 500€ 7 070€

Si vous en êtes d'accord, je vous propose :

- de  procéder  à  l'individualisation  des  subventions,  sur  le  programme 2018 « Subventions
diverses : action sociale » en faveur des projets décrits ci-dessus, à hauteur de 7 070 € ;

- d'autoriser la signature des conventions et avenants éventuels qui s’avéreraient nécessaires
à la mise en œuvre de ces financements.
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DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE

Commission Permanente
Séance du 24 septembre 2018

Commission : Solidarités

Objet : Désignation d'un représentant au sein de la Mission Locale Lozère (MLL)

Dossier suivi par Ressources Humaines, Assemblées, Finances - Assemblées et Comptabilité

La Commission Permanente du Conseil Départemental de la Lozère, régulièrement convoquée,
s'est réunie, sous la présidence de Sophie PANTEL.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 10h00

Présents : Robert  AIGOIN,  Françoise  AMARGER-BRAJON,  Denis  BERTRAND,  Régine
BOURGADE,  Henri  BOYER,  Patricia  BREMOND,  Eve  BREZET,  Francis  COURTES,  Sabine
DALLE, Bernard DURAND, Valérie FABRE, Christine HUGON, Sophie MALIGE, Michèle MANOA,
Jean-Claude  MOULIN,  Bernard  PALPACUER,  Guylène  PANTEL,  Sophie  PANTEL,  Jean-Paul
POURQUIER, Patrice SAINT-LEGER, Laurent SUAU, Michel THEROND, Valérie VIGNAL.

Pouvoirs : Laurence BEAUD ayant donné pouvoir à Bernard PALPACUER, Bruno DURAND ayant
donné pouvoir à Valérie VIGNAL.

VU  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des Départements et des Régions;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU le  code  général  des  collectivités  et  notamment  les  articles  L 1111-1,  L 1111-2,
L 3211-1, L 3211-2 ;

VU la délibération n°CD_15_1006 du 27 avril  2015 portant  délégations du Conseil
départemental à la commission permanente ;
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VU l'article L 3121-23 du Code général des collectivités territoriales ; 
 
VU la délibération n°CD_15_1008 du 27 avril 2015 portant désignations au sein des 
divers comités et commissions modifiée par délibération n°CP_15_431 du 22 mai 2015
;

CONSIDÉRANT le rapport n°203 intitulé "Désignation d'un représentant au sein de 
la Mission Locale Lozère (MLL)" en annexe ;

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,

ARTICLE   1
Rappelle  que  l'Assemblée  départementale  a  désigné  le  17  juin  2016, pour  représenter  le
Département  au  sein  de  la  Mission  Locale  Lozère,  Monsieur  Francis  COURTÈS et  Madame
Patricia BREMOND en qualité de titulaires.

ARTICLE   2

Approuve la modification de cette désignation dans les conditions suivantes :

Représentants titulaires Représentants suppléants
 (non nominatifs)

La Présidente ou son représentant (Jean-Claude MOULIN) Guylène PANTEL

Michèle MANOA (au lieu de Francis COURTÈS) Alain ASTRUC

Patricia BREMOND Valérie FABRE

Adopté à l'unanimité des voix exprimées,
La Présidente du Conseil Départemental 

Sophie PANTEL
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Annexe à la délibération n°CP_18_221 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°203 "Désignation d'un représentant au sein de la Mission Locale Lozère 
(MLL)".

La Mission Locale Lozère pour l'emploi des jeunes est une association qui aide les jeunes de 16 à
25 ans à accéder à l'emploi et  à la qualification grâce à un accompagnement personnalisé et
global.

Le Département est  représenté au sein de la  structure par la Présidente ou son représentant
(membre de droit) et deux conseillers départementaux titulaires et trois suppléants.

Lors de notre réunion du 17 juin  2016,  nous avons désigné,  en qualité  de titulaire,  Monsieur
Francis COURTES et Madame Patricia BREMOND.

Il vous est proposé d'approuver la modification de cette désignation dans les conditions suivantes :

Représentants titulaires Représentants suppléants
 (non nominatifs)

La Présidente ou son représentant (Jean-Claude MOULIN) Guylène PANTEL

Michèle MANOA (au lieu de Francis COURTES) Alain ASTRUC

Patricia BREMOND Valérie FABRE
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Écoles Demandeur Adresse
Piscine

fréquentée

Nombre

de séances

Montant
attribué

Fournels APEL Ecole libre
Ecole privée

48310 FOURNELS
St-Chély 8 240

Fournels

Communauté  de
Communes
Hautes Terres de
l'Aubrac

48130  AUMONT-
AUBRAC

St-Chély 8 240

Les Hermaux

A.P.E.L de

l'école privée St-
Roch

Ecole  privée  St-
Roch

48340  LES
HERMAUX

St-Chély 8 880

La Garde APE La Garde

Ecole publiques

48200  ALBARET
STE-MARIE

St-Chély 16 320

Auxillac
Ass  des  parents
d'élèves

Ecole d'Auxillac

48500 la Canourgue
St-Chély 7 700

Banassac
Amicale  laïque
de Banassac

Ecole  le  Sycomore
48500 Banassac

St-Chély 7 672

La Canourgue
A.P.E.L  Sacré
Coeur

Ecole  Sacré  Cœur
48500  LA
CANOURGUE

St-Chély 15 1 290

La Canourgue

Association des

 mamans et des

 papas de la

 Canourgue

Ecole Publique

48500  LA
CANOURGUE

St-Chély 16 1 568

Le Massegros
A.P.E  de  l'école
du Massegros

Ecole publique

48500  LE
MASSEGROS

Millau 8 688

Chanac
OGEC  école
Marie Rivier

48230 CHANAC Mende 12 480

Chanac

Commune de

Chanac  (Ecole
publique)

48230 CHANAC Mende 10 400

Monastier (le)
Les  amis  de
l'école publique

Ecole  publique
48100 Le Monastier

St-Chély 7 560
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Écoles Demandeur Adresse
Piscine

fréquentée

Nombre

de séances

Montant
attribué

Montrodat
Association
sportive  des
parents d'élèves

Ecole des Chazelles

48  100
MONTRODAT

St-Chély 8 640

St-Germain  du
Teil

A.P.E.L  Ste-
Marie

Ecole Ste-Marie

48340 ST-GERMAIN
DU TEIL

St-Chély 8 848

St-Germain  du
Teil

Commune de St-
Germain du Teil

48340 ST-GERMAIN
DU TEIL

St-Chély 7 756

Balsiéges
APE  Sou  de
l'école

Ecole Publique

48000 BALSIEGES
Mende 8 112

Barjac APE de l'école
Ecole publique

48000 BARJAC
Mende 15 420

Chirac APE Ecole
Ecole publique

48100 CHIRAC
St-Chély 8 640

Chirac
OGEC école Ste
Angèle

Ecole Ste-Angèle

48100 CHIRAC
St-Chély 15 1 200

St-Germain  de
Calberte

APE Ecole

Ecole publique

48370 ST-GERMAIN
DE CALBERTE

Moissac 6 204

Ste-Croix Vallée
Française et
Gabriac

Les  amis  de
l'école

Ecole  Publique
48110  STE  CROIX
VALLEE
FRANCAISE

Arbousses 6 84

St-Roman  de
Tousques

A.P.E. et amis de
l'école

Ecole Publique

48110 St-Roman de
Tousque

Arbousses 6 108

Meyrueis OGEC Ste-Marie

Ecole Privée

1, Rue Saint-Blaise

48150 MEYRUEIS

Millau 10 840

Laubert
A.P.E.  de  Perle
2000

Ecole publique

48 170 LAUBERT
Mende 9 360

Grandrieu
Ass  Les  petits
loups

Ecole publique

48600 GRANDRIEU
Langogne 8 448
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Écoles Demandeur Adresse
Piscine

fréquentée

Nombre

de séances

Montant
attribué

Châteauneuf  de
Randon

OGEC école
privée

48170
CHATEAUNEUF DE
RANDON

Langogne 21 966

Chambon  le
Château

APE  de  l'école
Guy Martin

Ecole publique

48600  CHAMBON
LE CHATEAU

Langogne 6 324

Badaroux Ass les Confettis
Ecole Publique

48000 BADAROUX
Mende 12 360

Badaroux
OGEC  Notre
Dame

Ecole Privée

48000 BADAROUX
Mende 16 288

Luc A.P.E. de l'école
Ecole publique

48250 LUC
Langogne 7 196

St-Flour  de
Mercoire

APE st-Flour

Ecole publique

48300  St-Flour  de
Mercoire

Langogne 7 84

Marvejols Ecole
Ste-Famille

OGEC St-Joseph
Ecole Ste-Famille

48100 MARVEJOLS
St-Chély 24 1 632

Marvejols-Ecole
Elémentaire  "La
Coustarade

OCCE COOP

Scolaire - école

élémentaire

Ecole publique

48  100
MARVEJOLS

St-Chély 15 990

Marvejols-Ecole
Maternelle  "La
Coustarade

OCCE COOP

Scolaire - école

maternelle

Ecole publique

48  100
MARVEJOLS

St-Chély 7 476

Lachamp
A.P.E. de

l'école publique

Ecole publique

48100 LACHAMP
St-Chély 6 360

St-Amans
Commune   de
St-Amans

48170 ST-AMANS St-Chély 6 300

St-Alban
OGEC  Saint-
Régis

Ecole  privée  St-
Régis

Place du Breuil

48120 ST ALBAN

St-Chély 15 420

Page 9 90



Délibération n°CP_18_222

Écoles Demandeur Adresse
Piscine

fréquentée

Nombre

de séances

Montant
attribué

St-Alban

OCCE 48 COOP
Scolaire Ecole

Amicale  des
parents d'élèves

Groupe Scolaire

Rue  du  19  mars
1962

48  120  ST
ALBAN/LIMAGNOLE

St-Chély 6 156

Le Malzieu-Ville
Ass des Parents
d'élèves  la
Présentation

Ecole  Libre  la
Présentation  48140
LE MALZIEU-VILLE

St-Chély 23 552

Le Malzieu Ville

Foyer Culturel

Laïque  du
Malzieu

Ecole Publique

48 140 LE MALZIEU
VILLE

St-Chély 15 330

Le  Chastel-
Nouvel

A.P.E.L de l'école
La  Farandole

Ecole  privée  la
Farandole

48  000  LE
CHASTEL NOUVEL

Mende 9 162

Serverette OGEC de l'école
Ecole  Ste-Angèle
48700
SERVERETTE

St-Chély 8 288

Rieutort de
Randon

A.P.E.L  Ecole
privée St-Ferréol

Ecole privée

48700 RIEUTORT
St-Chély 16 960

Rieutort  de
Randon

A.P.E. de

l'école publique

48  700  RIEUTORT
DE RANDON

St-Chély 7 392

Prunières
Commune  de
Prunières

48310 PRUNIERES St-Chély 8 128

Saint-
Bauzile/Brenoux

A.P.E. de l'école

Ecole publique

Lot l'ensoleillade

48000 ST BAUZILE

Mende 13 312

Lanuejols A.P.E de l'école
Ecole publique

48000 LANUEJOLS
Mende 9 360

Pied de Borne

Ass  Mater
Primaire

de Borne

Ecole publique

48800  PIED  DE
BORNE

Langogne 8 688

St-Etienne  du
Valdonnez

OCCE
Coopérative

scolaire

48 000 ST ETIENNE
DU VALDONNEZ

Mende 9 306
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Écoles Demandeur Adresse
Piscine

fréquentée

Nombre

de séances

Montant
attribué

Bagnols-les
Bains

Association
sportive et Socio-
culturelle  de
l'Ecole

Ecole Publique

48190  BAGNOLS
LES BAINS

Mende 9 396

Le Bleymard
Ass  la
montagnarde

Ecole Publique

48190  LE
BLEYMARD

Mende 7 420

Vielvic APE de l'école
Ecole  publique  de
Vielvic  48800  St-
André de Capcèze

Concoules

Langogne
10 660

TOTAL
30 284

Si vous en êtes d'accord, je vous propose d'approuver l'individualisation d'un crédit d'un montant
total de 30 284 € sur le programme 2018 «aide aux transports pour l’apprentissage de la natation
par les élèves des écoles de Lozère », en faveur des projets décrits ci-dessus (28 204 € pour les
associations de parents d'élèves au chapitre 932-28/6574 et 2 080 € au chapitre 932-28/65734
pour les communes).
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Délibération n°CP_18_227

VU les articles L 1111-4, L 1111-10, L 1611-4 et L 3212-3 du Code général des 
collectivités territoriales ; 
 
VU les articles L3311-1, L3312-4 et R 3312-3 du code général des collectivités ; 
 
VU la délibération n°CD_15_1067 du 18 décembre 2015 approuvant le règlement 
financier du Département ; 
 
VU la délibération n°CD_17_1037 du 24 mars 2017 approuvant le règlement général 
d'attribution des subventions d'investissement et de fonctionnement ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1015 du 30 mars 2018 approuvant la politique 
départementale 2018 « Patrimoine » ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1034 du 30 mars 2018 approuvant le budget primitif 
2018 ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1043 du 29 juin 2018 approuvant la décision modificative 
n°1 au budget primitif 2018 ;

CONSIDÉRANT le rapport n°401 intitulé "Patrimoine : Plan objets d'art 2018 - 
programme de mise en conservation préventive des objets des communes " en 
annexe ;

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,

ARTICLE 1

Affecte un crédit  de 90 708,00 €, au titre de l'opération « Mise en conservation préventive des
objets des communes 2018 » sur l'autorisation de programme correspondante, pour le marché
d'interventions de conservation préventive et curative des objets des communes de Saint-Hilaire-
de-Lavit (église), Palhers (église de Brugers), Chanac (église du Villard), Saint-Etienne-Vallée-
Française (église).

ARTICLE 2

Précise que ces financements relèvent de la compétence partagée « Culture, Patrimoine ».

Adopté à l'unanimité des voix exprimées,

La Présidente du Conseil Départemental 

Sophie PANTEL
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Délibération n°CP_18_227

Annexe à la délibération n°CP_18_227 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°401 "Patrimoine : Plan objets d'art 2018 - programme de mise en 
conservation préventive des objets des communes ".

Au  titre  du  budget  primitif,  l'opération « mise  en  conservation  préventive  des  objets  des
communes 2018 » a été prévue,  sur le chapitre  903 BD,  pour un montant  prévisionnel  de
100 000 € lors du vote de l'autorisation de programme « Plan objets d'art et restauration des objets
mobiliers » d'un montant de 130 000 €.

Cette  opération,  intitulée  Plan  Objets  d'art,  consiste  en  une intervention  au  bénéfice  des
communes pour la mise en conservation préventive des œuvres d'art dont elles sont propriétaires,
essentiellement conservées dans les édifices religieux (églises et temples). Il s'agit de traiter les
éléments en bois (meubles de sacristie, chaires, autels, retables, statues…) contre les insectes
xylophages : pour cela, une équipe de restaurateurs professionnels intervient dans le cadre d'un
marché. La conservation départementale du patrimoine se charge, en revanche, de nettoyer et
conditionner les ornements liturgiques fragiles et anciens, souvent en soie.

L'opération  de  mise  en  conservation  préventive  des  œuvres  d'art  des  communes  par  des
restaurateurs professionnels est menée en partenariat avec la Direction Régionale des Affaires
Culturelles, conservation régionale des monuments historiques. Je vous rappelle qu'elle est co-
financée par l’État à hauteur de 70 % : la Direction régionale des Affaires Culturelles, conservation
régionale des Monuments historiques, a versé une subvention de 70 000 € au Département. Les
interventions sont gratuites pour les communes, à charge pour elles de mettre à disposition du
personnel communal pour l'évacuation des déchets et la manutention, en appui aux restaurateurs
titulaires du marché.

Si vous en êtes d'accord, je vous propose d'approuver l'affectation d'un montant de crédits de
90 708 € au titre  de l'opération « mise en conservation préventive des objets des communes
2018 » sur l'autorisation de programme correspondante.  Seront  concernées les communes de
Saint-Hilaire-de-Lavit (église), Palhers (église de Brugers), Chanac (église du  Villard), Saint-
Etienne-Vallée-Française (église).

Pour information, le marché d'interventions de conservation préventive et curative a été attribué au
groupement : GUERIN/GOUT/MOOTOO/LETHEULE (Mandataire : SEE Bernard GUERIN), pour
un montant total de 90 708 € TTC),
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Délibération n°CP_18_228

DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE

Commission Permanente
Séance du 24 septembre 2018

Commission : Culture, sports et patrimoine

Objet : Patrimoine : subventions au titre du programme d'aide à la restauration des
objets mobiliers patrimoniaux

Dossier suivi par Education et Culture - Enseignement, Vie Associative

La Commission Permanente du Conseil Départemental de la Lozère, régulièrement convoquée,
s'est réunie, sous la présidence de Sophie PANTEL.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 10h00

Présents : Robert AIGOIN, Françoise AMARGER-BRAJON, Alain ASTRUC, Denis BERTRAND,
Régine  BOURGADE,  Henri  BOYER,  Patricia  BREMOND,  Eve  BREZET,  Francis  COURTES,
Sabine DALLE, Bernard DURAND, Valérie FABRE, Christine HUGON, Sophie MALIGE, Michèle
MANOA, Jean-Claude MOULIN, Bernard PALPACUER, Guylène PANTEL, Sophie PANTEL, Jean-
Paul POURQUIER, Patrice SAINT-LEGER, Laurent SUAU, Michel THEROND, Valérie VIGNAL.

Pouvoirs : Laurence BEAUD ayant donné pouvoir à Bernard PALPACUER, Bruno DURAND ayant
donné pouvoir à Valérie VIGNAL.

VU  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des Départements et des Régions;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU le  code  général  des  collectivités  et  notamment  les  articles  L 1111-1,  L 1111-2,
L 3211-1, L 3211-2 ;

VU la délibération n°CD_15_1006 du 27 avril  2015 portant  délégations du Conseil
départemental à la commission permanente ;
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Délibération n°CP_18_228

VU les articles L 1111-4, L 1611-4, L 3212-3 du code général des collectivités 
territoriales ; 
 
VU la délibération n°CD_17_1037 du 24 mars 2017 approuvant le règlement général 
d'attribution des subventions d'investissement et de fonctionnement ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1015 du 30 mars 2018 approuvant la politique 
départementale 2018 « Patrimoine » ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1042 du 29 juin 2018 approuvant les modifications des 
autorisations de programmes votées ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1034 du 30 mars 2018 approuvant le budget primitif 
2018 ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1043 du 29 juin 2018 approuvant la décision modificative 
n°1 au budget primitif 2018 ;

CONSIDÉRANT le rapport n°402 intitulé "Patrimoine : subventions au titre du 
programme d'aide à la restauration des objets mobiliers patrimoniaux" en annexe ;

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,

VU  la  non-participation  de  Françoise  AMARGER  BRAJON,  Laurent  SUAU  et  de  Régine
BOURGADE sur le dossier porté par la commune de Mende ;

ARTICLE 1

Affecte un crédit de 2 565,00  €, au titre de l'opération « Aide aux communes pour la restauration
des objets patrimoniaux 2018 » sur l'autorisation de programme correspondante, réparti comme
suit :

Bénéficiaire Projet Subvention
allouée

Commune de Mende

Restauration  du  Timbre  d'horloge  et  du  Campanile  de
l'Hôtel de Ville

Dépense retenue : 3 170,00 € HT

1 268,00 €

Commune de Saint-Paul-
le-Froid :

Restauration d'un buste et d'une vitrine sécurisée pour le
calice

Dépense retenue : 3 540,00 € HT

1 297,00 €

ARTICLE 2

Autorise  la  signature  de  l'ensemble  des documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de ces
financements.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées,

La Présidente du Conseil Départemental 

Sophie PANTEL
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Délibération n°CP_18_228

Annexe à la délibération n°CP_18_228 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°402 "Patrimoine : subventions au titre du programme d'aide à la 
restauration des objets mobiliers patrimoniaux".

Au titre du budget primitif, l'opération « Aide aux communes pour la restauration des objets
patrimoniaux 2018 » a été prévue, sur le chapitre 913 BD, pour un montant prévisionnel de
30 000,00 € lors  du  vote  de  l'autorisation  de  programme  « objets  d'art »  d'un  montant  de
130 000 €.

Les dispositions de la loi NOTRe prévoient que ces projets s'inscrivent dorénavant dans le cadre
de la compétence départementale partagée « Culture » que le Département est amené à exercer
au titre de la loi.

Je vous propose de procéder à de nouvelles attributions de subventions en faveur des projets
décrits ci-après :

Projets Coût de la dépense
HT

Montant de la
subvention État

Subventions
proposées

Commune de  Mende :  restauration
du  Timbre  d'horloge  et  du
Campanile de l'Hôtel de Ville

3 170 € 1 268 €
(40%)

1 268 €
(40 %)

Commune  de  Saint-Paul-le-Froid :
restauration  d'un  buste  et  d'une
vitrine sécurisée pour le calice

3 540 €

- buste : 2 350 €

- vitrine sécurisée 
calice : 1 190 €

Restauration
buste : 940 €

(40%)
vitrine sécurisée

pour calice :
595 €
(50%)

Restauration
buste : 940 €

(40%)
vitrine sécurisée

pour calice :
357 €
(30%)

Si vous en êtes d'accord, je vous propose d'approuver l'affectation d'un montant de crédits de
2 565 €, au titre de l'opération «Aide aux communes pour la restauration des objets patrimoniaux
2018 » sur l'autorisation de programme correspondante, en faveur des projets décrits ci-dessus.
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Délibération n°CP_18_239

Annexe à la délibération n°CP_18_239 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°604 "Précarité énergétique : Convention conclue avec l'Etat, l'Anah et la 
Région ayant pour objet le programme d'intérêt général en faveur de la lutte contre la 
précarité énergétique 2018-2021".

En raison  de demandes de modifications majeures sur  la  convention  émanant  de la  DREAL,
l'examen de ce rapport doit être reporté.
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Délibération n°CP_18_240

DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE

Commission Permanente
Séance du 24 septembre 2018

Commission : Développement

Objet : Avis de principe sur l'intention de recapitaliser la SEM Abattoir d'Antrenas

Dossier suivi par Attractivité et développement - Agriculture, Forêt, Economie, Tourisme

La Commission Permanente du Conseil Départemental de la Lozère, régulièrement convoquée,
s'est réunie, sous la présidence de Sophie PANTEL.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 10h00

Présents : Robert AIGOIN, Françoise AMARGER-BRAJON, Alain ASTRUC, Denis BERTRAND,
Régine  BOURGADE,  Henri  BOYER,  Patricia  BREMOND,  Eve  BREZET,  Francis  COURTES,
Sabine DALLE, Bernard DURAND, Valérie FABRE, Christine HUGON, Sophie MALIGE, Michèle
MANOA, Jean-Claude MOULIN, Bernard PALPACUER, Guylène PANTEL, Sophie PANTEL, Jean-
Paul POURQUIER, Patrice SAINT-LEGER, Laurent SUAU, Michel THEROND, Valérie VIGNAL.

Pouvoirs : Laurence BEAUD ayant donné pouvoir à Bernard PALPACUER, Bruno DURAND ayant
donné pouvoir à Valérie VIGNAL.

VU  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des Départements et des Régions;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU le  code  général  des  collectivités  et  notamment  les  articles  L 1111-1,  L 1111-2,
L 3211-1, L 3211-2 ;

VU la délibération n°CD_15_1006 du 27 avril  2015 portant  délégations du Conseil
départemental à la commission permanente ;
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Délibération n°CP_18_240

VU les articles L 1522-4 et L 1522-5 et L 4251-20-V du Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 
 
VU les Statuts de la SEM Abattoir du Gévaudan ; 
 
VU les délibérations n°07-5101 du 7 octobre 2007, 07-6100 du 9 novembre 2007, 
n°08-2124 du 1er février 2008, n°CG_10-2119 du 25 juin 2010, n°CP_10-751 du 19 
juillet 2010 et n°CG_11_3106 du 27 juin 2011 ; 
 
VU la délibération n°CG_12_1112 du 30 mars 2012 et la délibération n°CG_12_4100 
du 23 novembre 2012 ; 
 
VU la délibération n°CG_14_3107 du 28 février 2014 approuvant le rachat des part 
détenues par la Région Languedoc-Roussillon ; 
 
VU la délibération n°CG_14_6106 du 24 octobre 2014 ; 
 
VU la délibération n°CG_14_8144 du 19 décembre 2014 ; 
 
VU la délibération n°CD_16_1061 du 16 décembre 2016 ;

CONSIDÉRANT le rapport n°605 intitulé "Avis de principe sur l'intention de 
recapitaliser la SEM Abattoir d'Antrenas" en annexe ;

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,

VU les précisions apportées en séance concernant ce dossier ;

ARTICLE   1

Rappelle les dispositions de la délibération n°16-1061 en date du 16 décembre 2016  plaçant hors
du  champ  d'application  de  la  loi  NOTRe  l'objet  de  la SEM  et  mettant  en  avant  l'intérêt
départemental, donnant ainsi toute légitimité au Département actionnaire majoritaire de la SEM à
jouer son rôle d'actionnaire et des possibles interventions qui sont autorisées par le cadre légal en
vigueur.

ARTICLE   2

Donne, un  avis  de  principe  favorable  à  une  intervention  du  Département,  en  sa  qualité
d'actionnaire majoritaire de la SEM et conformément aux articles L 1522-4 et L 1522-5 du Code
Général des Collectivités Territoriales, afin d'accompagner efficacement la SEM dans la mise en
œuvre de son projet de restructuration commerciale, par un apport en compte courant d'associés
d'un montant global maximum de 690 000,00 € sachant que :

• la répartition de ce montant entre les actionnaires est encore en cours de discussion mais
que la participation du Département serait plafonnée à 600 000 € ;

• ce compte courant d'associés serait conclu pour une durée de deux ans, renouvelable une
fois et, serait susceptible d'être transformé en apport en capital ;

• la libération progressive de cet apport serait conditionnée aux phases d'engagement et de
restitution d'une étude stratégique à initier par la SEM, sur la base d'un cahier des charges
validé par le Département.

• au terme d'une période de 3 ans, soit la situation de l'abattoir se sera améliorée et l'apport
sera remboursé soit la trésorerie s’avérera encore insuffisante et l'apport sera transformé
en capital.
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Délibération n°CP_18_240

ARTICLE   3

Précise que, lors d'une prochaine séance, un rapport sera proposé à l'Assemblée, sous réserve
que le Département ait été saisi préalablement par le Conseil d'Administration de la SEM, afin :

• d'examiner les modalités de mises en œuvre de cet apport ;

• d'adopter une convention d’avance en compte courant d’associés au profit de la SEM,
définissant les conditions d’utilisations du compte courant d’associés et, établissant les
relations entre les apporteurs de fonds sur le compte courant et l’entreprise ;

• de voter et d'affecter les crédits nécessaires en Décision Modificative n°2 (DM2) de
2018.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées,

La Présidente du Conseil Départemental 

Sophie PANTEL
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Délibération n°CP_18_240

Annexe à la délibération n°CP_18_240 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°605 "Avis de principe sur l'intention de recapitaliser la SEM Abattoir 
d'Antrenas".

1 / Rappel du contexte

La consommation de viande en France est en baisse régulière depuis une dizaine d'année. Pour
les  viandes  de  boucherie  (c'est-à-dire  le  bœuf,  le  veau,  l'agneau,  le  porc  frais  et  la  viande
chevaline), les niveaux sont passés de 58 à 52.5 g/j/personne entre 2007 et 2013 traduisant ainsi
une baisse de consommation de viandes de 10 % sur cette période , au niveau national

Ce phénomène s'inscrit dans une diminution régulière de la consommation des produits frais au
profit des produits très transformés (plats composés, sandwichs, pizzas-quiches et tartes salées).

Dans ce contexte, les abattoirs doivent redoubler d'efforts pour maintenir les volumes traités. Pour
l'abattoir d'Antrenas l'équilibre financier de cet outil n'est possible qu'à partir d'un volume d'activité
d'environ 5 300 tonnes. Or, les volumes traités sur cet abattoir oscillent depuis 2015 entre 4 683 et
4867 tonnes équivalent carcasse (TEC).

Aussi,  l'abattoir  d'Antrenas  qui  est  géré  par  la  SEM Abattoirs  du  Gévaudan  pour  laquelle  le
département  est  actionnaire  majoritaire,  enregistre  des  pertes  d'exploitation  importantes  et
récurrentes.

Les exercices précédents, hormis 2015, étaient en effet nettement déficitaires et le déficit cumulé
depuis la création de la société atteignait 918 835 € au 31/12/2017.

2/ Proposition de la SEM

Pour  conserver  cet  outil  d'abattage  nécessaire  à  nos  agriculteurs,  bouchers  abatteurs,
transformateurs, indispensable à la structuration de notre filière viande au niveau départemental, il
convient, de mettre en œuvre des leviers pour inverser la tendance.

Parmi ces leviers il semble opportun que la SEM abattoir, afin d'augmenter l'activité, engage une
stratégie commerciale plus offensive, développe des prestations, et adapte l’organisation interne
en conséquence. De plus, il convient également qu'elle travaille sur les coûts de revient afin de
proposer des grilles tarifaires au plus près de la réalité et enfin renégocie les prêts auprès des
banques.

Néanmoins, avant que tous ces leviers soient activés et portent leurs fruits, il convient de
consolider  la  trésorerie  de  cette  structure  qui  semble  insuffisante  pour  débuter
l’exploitation de l'exercice 2019.

La SEM abattoir devrait saisir ses actionnaires, dont le Département (actionnaire majoritaire), lors
d'un prochain conseil d’administration afin de les solliciter pour effectuer des avances en compte
courant d'associés.

Il  convient  de rappeler que les associés d'une société détenant plus de 5 % du capital  social
peuvent effectuer un apport pour le compte de leur société par deux voies : en procédant à une
augmentation du capital social ou en procédant à une avance en compte courant

En effet, les comptes courants d’associés correspondent à des avances de fonds, réalisées par les
associés d’une société. Ces apports peuvent avoir plusieurs finalités dont notamment une aide
temporaire pour palier une insuffisance de trésorerie…

D'ores et déjà, le Président de la SEM Abattoirs a prévenu le Département qu'il allait engager les
démarches formelles auprès  de ses instances décisionnelles afin  de solliciter  officiellement  le
Département pour un apport en compte courant d'associés qui donnera lieu à une incorporation au
capital social de la SEM
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3/ Position du Département

Il convient de rappeler les dispositions de la délibération n°16-1061 en date du 16 décembre 2016 
plaçant hors du champ d'application de la loi NOTRe l'objet de la SEM et mettant en avant l'intérêt
départemental, donnant ainsi toute légitimité au Département actionnaire majoritaire de la SEM à
jouer son rôle d'actionnaire et des possibles interventions qui sont autorisées par le cadre légal en
vigueur.

Le maintien de l’actionnariat majoritaire du département au sein de la SEM Abattoirs Gévaudan,
en vue notamment de la valorisation directe de la filière, du maintien d’un réseau départemental et
de la localisation départementale d’un outil de production, répond aux préoccupations liées à la
cohésion et solidarité territoriale du Département de Lozère.

A ce titre, et afin d'accompagner de la manière la plus efficace possible la SEM dans la mise
en œuvre de ce projet de restructuration commerciale,  il  est proposé à l'Assemblée de
donner  un avis  favorable de principe à  une intervention du Département,  en sa qualité
d'actionnaire, par un apport en compte courant d'associés, conformément aux articles L
1522-4 et L 1522-5 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Ce compte courant d'associé d'un montant global  de 600 000 € serait  conclu pour une
durée de deux ans, renouvelable une fois, et serait susceptible d'être transformé en apport
en capital .

Cette procédure doit permettre à la SEM de disposer d'un délai de 3 ans pour rétablir une
situation  équilibrée  de  son  budget  d'exploitation avec  un  volume  financier  susceptible
d'atteindre 600 000 € et une répartition 85/15 entre le Département et la SA LLV (510 000 €
pour le Département et 90 000 € pour LLV).

La libération progressive de cet apport sera conditionnée aux phases d'engagement et de
restitution d'une étude stratégique (étude commerciale, analyse grilles tarifaires, analyse
productivité, analyse ratios des coûts constatés …) à initier par la SEM, sur la base d'un
cahier des charges validé par le Département.

Au  terme  de  cette  période  soit  la  situation  de  l'abattoir  s'est  améliorée  alors  l'apport  sera
remboursé soit la trésorerie s'avère encore insuffisante et l'apport sera transformé en capital, étant
précisé que la part de capital détenue par les actionnaires autres que les collectivités territoriales
ne peut être inférieure à 15 %. Si l'avance en compte courant devait à terme être transformé en
capital, il conviendrait de garder la proportion de répartition entre public (85%) et privé (15%).

Aussi, si vous donnez un avis favorable de principe, ce jour, je vous proposerai, lors de la
session  du  22  octobre  2018,  et  sous  réserve  d'avoir  été  saisi  préalablement  par  le  conseil
d'administration de la SEM Abattoirs :

• d'examiner les modalités pratiques de cet apport en compte courant d'associé, susceptible
d’être transformé en apport  de capital  social,  et  d'adopter une convention d’avance en
compte  courant  au  profit  de  la  SEM Abattoir  du  Gévaudan  qui  définira  les  conditions
d’utilisations  du  compte  courant  d’associé.  Cet  accord  établit  les  relations  entre  les
apporteurs de fonds sur le compte courant, et l’entreprise.

• de voter les crédits nécessaires en DM2 de 2018 et de les affecter au cours de la même
réunion

• d'examiner les modalités de financement de l'étude stratégique.
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Délibération n°CP_18_241

DÉPARTEMENT DE LA LOZÈRE

Commission Permanente
Séance du 24 septembre 2018

Commission : Développement

Objet : Agriculture - Individualisation de crédits au titre du fonds de diversification
agricole (fonctionnement)

Dossier suivi par Attractivité et développement - Agriculture, Forêt, Economie, Tourisme

La Commission Permanente du Conseil Départemental de la Lozère, régulièrement convoquée,
s'est réunie, sous la présidence de Sophie PANTEL.

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 10h00

Présents : Robert AIGOIN, Françoise AMARGER-BRAJON, Alain ASTRUC, Denis BERTRAND,
Régine  BOURGADE,  Henri  BOYER,  Patricia  BREMOND,  Eve  BREZET,  Francis  COURTES,
Sabine DALLE, Bernard DURAND, Valérie FABRE, Christine HUGON, Sophie MALIGE, Michèle
MANOA, Jean-Claude MOULIN, Bernard PALPACUER, Guylène PANTEL, Sophie PANTEL, Jean-
Paul POURQUIER, Patrice SAINT-LEGER, Laurent SUAU, Michel THEROND, Valérie VIGNAL.

Pouvoirs : Laurence BEAUD ayant donné pouvoir à Bernard PALPACUER, Bruno DURAND ayant
donné pouvoir à Valérie VIGNAL.

VU  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des
communes, des Départements et des Régions;

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la
République ;

VU le  code  général  des  collectivités  et  notamment  les  articles  L 1111-1,  L 1111-2,
L 3211-1, L 3211-2 ;

VU la délibération n°CD_15_1006 du 27 avril  2015 portant  délégations du Conseil
départemental à la commission permanente ;
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VU le Programme de Développement Rural (PDR) 2014-2020 ; 
 
VU les articles L 1611-4, L 3212-3, et L 3232-1-2 du Code général des collectivités 
territoriales ; 
 
VU la délibération n°CD_17_1037 du 24 mars 2017 approuvant le règlement général 
d'attribution des subventions d'investissement et de fonctionnement ; 
 
VU la délibération n°CP_17_126 du 15 mai 2017 approuvant la convention entre la 
Région et le Département en matière de développement économique pour les secteurs
de l'agriculture, de la forêt et de l'agroalimentaire ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1020 du 30 mars 2018 approuvant la politique 
départementale 2018 « Développement » ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1034 du 30 mars 2018 approuvant le budget primitif 
2018 ; 
 
VU la délibération n°CD_18_1043 du 29 juin 2018 approuvant la décision modificative 
n°1 au budget primitif 2018 ;

CONSIDÉRANT le rapport n°606 intitulé "Agriculture - Individualisation de crédits 
au titre du fonds de diversification agricole (fonctionnement)" en annexe ;

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,

ARTICLE 1

Individualise un crédit de 3 000,00 €, à imputer au chapitre 939-928/6574, au titre du fonds de
diversification agricole, comme suit :

Bénéficiaire Objet Aide allouée

Association  « Fédération  Nationale
de Défense du Pastoralisme »

Aide  au  démarrage  de  l'association  afin
qu'elle  puisse  mener  des  actions  visant  à
favoriser le pastoralisme sur le territoire.

3 000,00 €

ARTICLE 2

Autorise la signature de tous les documents éventuellement nécessaires à la mise en œuvre de ce
financement.

ARTICLE 3

Rappelle  que  ce  financement  a  été  instruit conformément  aux  dispositions  de  la  loi  NOTRe,
conformément aux orientations régionales et départementales, et en cohérence avec la convention
Région Occitanie et le Département de la Lozère, en matière de développement économique pour
les secteurs de l'agriculture (dont la pêche et l'aquaculture),  de la forêt et de l'agroalimentaire
signée le 1er juillet 2017 et renouvelable par tacite reconduction jusqu'en 2021.

Adopté à l'unanimité des voix exprimées,

La Présidente du Conseil Départemental 

Sophie PANTEL
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Annexe à la délibération n°CP_18_241 de la Commission Permanente du 24 septembre 
2018 : rapport n°606 "Agriculture - Individualisation de crédits au titre du fonds de 
diversification agricole (fonctionnement)".

Le présent rapport a pour objet de proposer des subventions aux organismes agricoles œuvrant
pour la promotion de l’agriculture en Lozère au titre de l’année 2018. Les demandes de subvention
ont été instruites conformément aux dispositions de la loi NOTRe, conformément aux orientations
régionales  et  départementales,  et en  cohérence  avec  la  convention  Région Occitanie  et  le
Département  de  la  Lozère,  en  matière  de  développement  économique  pour  les  secteurs  de
l'agriculture (dont la pêche et l'aquaculture), de la forêt et de l'agroalimentaire signée le 1er juillet
2017 et renouvelable par tacite reconduction jusqu'en 2021.

Lors du vote du budget primitif 2018, 160 000 € ont été votés sur la ligne diversification agricole
qui se décomposent de la manière suivante :

• 159 250 € pour le Fonds de Diversification Agricole, pour les maîtres d'ouvrages privés
(chapitre 939-928 article 6574)

• 750 € pour le Fonds de Diversification Agricole, pour les collectivités territoriales (chapitre
939-928 article 65734).

Au regard des individualisations déjà réalisées, le montant des crédits disponibles sur le chapitre
939-928 article 6574 est de 21 567,20 €.

Solidarité territoriale

Au titre de la loi NOTRe et selon la convention signée entre la Région et le Département,  ce
dernier peut intervenir dans les champs de la solidarité territoriale.

Dans ce contexte, le dossier suivant vous est soumis :

F  édération   N  ationale de   D  éfense du   P  astoralisme

Vice Président : Olivier MAURIN

Le 31 mai 2018 a été créée la fédération nationale de défense du pastoralisme dont le siège se
situe à la mairie de Prévenchères. Le but de cette fédération est de défendre le pastoralisme sur
notre territoire en  remettant ainsi en cause l'équilibre de l'économie lozérienne. Cette association
peut  exercer son action sur le  territoire national  et  également travailler  avec des associations
européennes et même internationales.

La fédération nationale de défense du pastoralisme s'inscrit dans une démarche de préservation et
de développement des activités pastorales dans le but d'un maintien du tissu social sur le territoire
sans haine envers les grands prédateurs.

Les objectifs essentiels de cette fédération visent à  :

• soutenir  et  informer  les  éleveurs  face  à  la  prédation,  ainsi  que  l'accompagnement,  le
conseil, l'aide et l' assistance aux victimes en cas de dommages,

• sensibiliser  le  public  à  l'agriculture  et  au  pastoralisme  et  l'information  des  effets
environnementaux et socio-économiques en cas de déprise pastorale,

• ester en justice pour la défense du pastoralisme,

• assurer la défense et le bien être des animaux domestiques,

• être un relais entre les membres de la fédération et les pouvoirs publics,

• lutter  contre  toute  introduction  ou  réintroduction  d'espèces  jugées  incompatibles  avec
l'élevage en plain air

• participer à la gestion de la faune sauvage et à la protection de l'environnement et des
éléments naturels contre toutes nuisances.
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La  fédération  souhaite  embaucher  un  salarié  à  temps  plein  pour  remplir  les  objectifs
précédemment cités.

Considérant que :

✔ les Causses et Cévennes sont inscrits au classement au patrimoine mondial de l’humanité
par  l’Unesco  depuis  le  29  juin  2011. La  thématique  retenue  pour  la  candidature  est
l’agropastoralisme au titre  de paysage culturel  évolutif  et  vivant. Aussi, le  présence de
prédateurs risque d’engendrer d'une part la cessation de l'agropastoralisme et donc mettre
en péril  le classement UNESCO et d'autre part d'engendrer la fermeture des milieux et
favoriser les risques « incendies »,

✔ la  filière  ovine constitue  la  filière  de  référence  en  terme  de  pastoralisme  et  donc  de
contribution en terme de service rendu à la société en contribuant à l'ouverture des milieux
et au maintien de la biodiversité ;

✔ Les cessations d'élevage ovins a des conséquences non négligeables sur le pastoralisme
et donc la fermeture des paysages et sur le maintien d'une filière de qualité,

✔ Les attaques de prédateurs sont difficilement compatibles avec l'agropastoralisme pratiqué
sur notre territoire.

Je propose que l'on puisse apporter une aide au démarrage à la fédération nationale de
défense du pastoralisme pour un montant de 3 000 € au titre de l'année 2018 afin qu'elle
puisse mener des actions visant à favoriser le pastoralisme sur notre territoire.

Je vous demande :

• de bien vouloir  délibérer sur  cette proposition et  si  vous en êtes d'accord  le  crédit  de
3 000 € sera prélevé au chapitre 939-928 article 6574.

• de  m'autoriser  à  signer  tous  documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  ce
financement.

A l'issue de cette réunion le montant des crédits disponibles sur le chapitre 939-928 article 6574
s'élèvera à 18 567,20 €.
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